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Une  réclamation  àc  Léopold  Latour  - d’Auvergne , 
contre  l’exécution  des  lois  reladves  aux  échanges  non 
conlommés , a donné  lieu  à deux  queftions  fur  lefquclies  le 
décret  du  lo  trimaire  dernier  concexpant  les  domaines 
aliénés , a jeté  un  nouvel  intérêt, 
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Les  lois  domâîiîales  font-elles  applicables  à un  contrat 
*H^échange  qui  a ajouté  une  place  forte  au  territoire  fran- 
çais & en  a rcqulé  les  limites  de  quelques  lieues  ? ^ 

Les  contradans  ont-ils  pu  ftipuler  firrévocabilité  de 
cet  ade  , qui  a fait  palTcr  dans  des  mains  privées  une 
portion  confidérable  du  domaine  national , parce  qu’ils  s’y 
îbnidits  i’un.d^  l’autre,  louv^rains  des  pays  alTervis  à leur 
domination  ? , _ 

Vos  comités  de  falut  public,  des  finances,  d’aliénation 
des  domaines  réunis,  le  fijnt  occupés  de  l’examen  de  ^ 
ces  queftions  fous  le  double  rapport  de  l’intérêt  na- 
tional & des  confidéraîions  politiques  ^ mais  avant  de 
TOUS  rendre  le  rélultat  des  dilcuiÏÏons  auxquelles  clics  ont 
dominé  lieu,  je  dois  meure  fous  les  yeux  de  la  convention 
Texpofé  des  faits,  & celui  des  motifs  fur  lefquels  Latour- 
d’Auvergne  fonde  l’exception  qu’il  réclame. 

Le  20  mars  i ^5  i , le  duc  de  Bouillon  céda  à Louis  XIV 
les  ci-devant  principautés  de  Sedan  êc  Raucourt , ^ reçut 
en  échange  les  ci-devant  duchés-pairies  d’Albret  ôcÇhâteau- 
Thierry,  les  ci-devant  comtés  d’Auvergne  & d’Evreux  , 
èc  plufieurs  autres  terres  donianïalcs  Tàiflc  de  cct^ 
échange  fut  reçu  par  deux  notaires  au  châtelet  de  Paris  j 
_îi  avoît  été  précédé  de  négociations  entamées  en  1^44, 

Bc  de  deux  ëvalutions  fuccefiivcs  des  revenus  de  Sedan 
ôc  de  Raucourt.  ^ ’ 

La  première  de  ces  évaluations  , fai>e  en  i<5'4^,  les 
avoit  portés  à 70,450  livres-,  la  fécondé,  qui  eut  lieu 
en  1^45)5  & que  les  réclamations  de  Bouillon  contre 
rinfuffifance  de  la  première  avoit  provoquée  , les  éleva 
à la  fomme  de  104,904  liv.  . 

Ceft  fur  cette  dernière  cftimation  que  le  produit  des 
ci-devani  principautés  de  Sedan  Sc  Raucourt  fut  rappellé 
au  contrat  d’échange  y il  y fut  fiipuîé  que  le  capital  en 
feroit  fixé  au  denier  6'o  , ôc  que  dans  le  nombre  des 
propriétés  domaniales  donsées  en  contre*  échange  , les 
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duchés-pairies  feroîchî  évalués  flir  le  pied  dû' denier  40, 
jufqa’à  CQHCurrence  d'un  reVenu  de  70,000  liv. , & le 
furplus  fur  le  pied  du  denier 

Cette  inégalité  dans  les  conditions  de  l’ecliange  fut 
motivée  fur  ks  titre,  & dignité  des  terres  de,  Sedan  & 
RaucGurt  cul  é talent  en  fouverameté  ^ & fur  f importance 
de  la  place  de  Sedan  0 ^ 

On  remarque  dans  cet  ade  une  renonciation  expreffe 
faite  en  faveur  de  Bouillon  , à tonie  lévtrfion  Ik.  réu- 
nion au  domaine  , iionohfaiit  toute  ordonnance  con- 
traire J te  on  engagement  réciproque  que  les  conrraélans 
fceilent  des  titres  uforpés  de  roi  k de /prince.  ^ 

Des  lettrer-patentcs  lurent  expédiées  fur  ce  contrat  au 
mois  d avril  1051  ; leur  enrégidrement  donna  l'eu  à des 
niodliicati'jns  dont  le  tyran  de  la  France  tenta  de  laite  cefler 
refFctpar  des  lettres  de  juilion  ;il  y relève  l’avantage  que  la 
France  a retiré  de  cet  échange,  il  l’y  qualifie  de  cefntrat 
du  droit  des  gem-, 

t Malgré  la  volonté  bien  prononcée  du  defpote  les 
refiriétions  fubfifièrent , mais  il  ordonna  aux  commif- 
faires  nommés  par  ces  lettres-parentes  de  faire  féva- 
luation  des  domaines  donnés  en  échange,  nonohfant  quil 
71  cm  encore  ete  procédé  à la  vérlficéition  pure  & fin  pie  du 
contrat. 

' Plus  de  vingt  années  furent  employées  à cette  opération 
qlii  ne  fut  terminée  que  le  1 1 avril  i 074. 

• Bouillon  fe  pourvut  contre  ces  évaluations  -,  la  con- 
feii,  par  un  arreté  du  iS  juillet  1676',  en  ordonna  la 
révifion  ^ il  en  chargea  plufieurs  de  fes  membres. 

Alors  les  gens  en  place  étoienr  plus  occupés  de  leur* 
ambition  que  de  la  chofe  pubhgue  : cette  révifion  n’eut 
pas  lieu-,  k malgré  la  nomination  , fjcceffivement  faite , 
de  pliifieius  corn miO aires  pendant  pros  d’un  fiecle  , tous  , 
moururent  ou  pafsèrent^  à des  emplois  plus  confidéraKles 
fans  s’en  être  occupés.  Les  chofes  étoient , le  1 5 août 
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9 siü  point  où  elles  avoîent  été  laîflccs  en  1^7^. 

Bouillon  fit  nommer,  le  5 août  1770,  des  *com- 
mifiaires  de  la  ci  - devant  chambre  des  comptes  de 
paris  ; cea^'- ci  mirent  aulîî  peu  d’cmpreflement  que 
ceir  du  confeil  à remplir  leur  mifïîo»  ; ôc  rien  à cet 
éra’-d  n’é^oit  encore  commencé  lorfquc  la  loi  du 
premier  décembre  17^0  vint  atteindre  les  échanges  non  . 
confommé^  L’art.  XÎX  de  cette  loi  porte  : » les  échanges 
))  ne  feront  cenlës  confommés  qu'autant  que  toutes  les 
» (ormainés  nre'cri'es  par  les  lois  & réglemens  auront  été 
» obfervées  accomplies  en  entier , qu’il  aura  été  pro- 
» cédé  aux  évaluations  ordonnées  par  Ledit  d’oélobre 
))  1711  que  Léchan^^ifle  aura  obtenu  ôC  fait  enre- 
» mftrer  dans  les  cours  les  'lettres  de  ratification  nécef- 
» faires  pour  donner  à Ladc  fon  dernier  complément.  » 

Cet  article  n’a  pa<i  introduit  un  droit  nouveau*,  fes 
dîrp'-^fiîions  ont  au  contraire  confacré  les  anciens  prin- 
cipes fur  la  nature  des  échanges.  Précédemment  un  décret 
du  3 juillet  17^0  avoit  ordonné  que  dans  les  échanges 
non  confommés  , le  rachat  des  droits  féodaux  feraient  li- 
quides & peî'çus  par  les  prépofés  à V admhnjîratlon  des 
domaines,  f^^uf  à indemjiifer  fes  échanglfles  s*il  y a lieu. 
Une  autre  loi  du  mars  précédent  porte  qu’i/  fera  pro- 
vif oirement  furjïs  par  les  échan gifles  dont  les  échanges  nt 
font  pas  confommés  , à tome  coupe  de  fut aye  dans  les  bois 
& forets  compris  dans  les  échanges  non  confommés.  Enfin, 
un  autre  décret  du  13  juillet  1792  a ordonné  que  les 
coupes  de  bois  ^ ci-dévant  domamaux  , tant  en  futayes  que. 
demi-futaye  & taillis  recrus  fur  les  futayes  coupées  ou 
dégradées  ^ compris  dans  les  échanges  non  confommés  , 
feroient  désormais  adjugés  conformément  à la  loi  du  2^ 
feptembre  779 1 , & le  prix  des  adjudications  i^erfé  dans 
les  caijfe s des  receveurs  de  àiflriâ  pour  y demeurer  fc- 
quejlrés  jufqufl  ce  qu’il  ait  été Jlatué  fur  lefdits  échanges^ 
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Cès  clifpotîiions  é^J^illèrent  rattention  des  régiffeur'^ 
nationaux ils  reconnurent  dans  les  difFérens  actes  qui 
étabiilToient  la  poiFellio.ii  que  la  maifon  de  Bouiiiun 
avoit  eue  jiiiques  alors  des  objets  compris  dans  FaiSte  du 
2 0 mars  16  51  , tous  les  caracberes  d'un  échange  non 
confomme.  lis  mirent  à couvert  les  iniéicts  de  la  répu- 
blique 5 en  formant  des  oppolitions  entre  les  mains  des 
débiteurs  des  fermiers  Sc  des  adjudicataires  de  Léopold. 
Latour  - d'Auvergne  pour  allürer  le  recouvrement  du 
montant  des  liquidations  des  droits  féodaux  rachetés  &c 
du /prix  des  bois , déligués  dans  les  lois  des  mars 
ly.^o  &:  17  juillet  17^3. 

Latour-d’Auvergne  oppofa  à la  prétention  des  régif- 
feiirs  nationaux  la  nature  de  fon  échange,  l’intérêt  qu'a- 
voit  la  république  à conlcrver  la  place  dé  Sedan  ^ le 
pays  que  cet  aéte  ayoït  ajouté  au  territoire  français  , l’in- 
dépendance réciproque  des  contraéfans  et  la  garantie  fo- 
iemnelie  qu’ils  s'étoient  promife,  11  Ibiitint  que  les  lois 
françaifes  navoient  pas  plus  d’empire  fur  ce  traité  qiié 
les  loisenufage  alors  dans  les  ci- devant  principautés  de  Sedan 
Sc  Raucourt  , Sc  que  les  principes  du  droit  public  en  alTu- 
roient  fîrrévocabilité. 

Il  ajouta  pour  motif  de  confidératioii  fimpüiiTance  à 
laquelle  les  diligences  de  la  régie  nationale  le  réduiroient, 
de  payer  les  nombreux  créanciers  de  fa  maifon  ôc  d’ac- 
quitter les  droits  conlidérabîes  auxquels  la  mort  récente 
de  fon  père  donnoit  ouverture. 

Le  minière  des,  contributions  publiques  accueillit  les 
motifs  employés  par  Latour-d’ Auvergne  , pour  fe  ibuf- 
traire  aux  pourfuiies  de  la  régie  nationale  , &c  dans  le 
compte  qu’il  en  rendit  à la  convention  nationale,*  il  cfbrnss 
convenable  de  donner  maln.-ievée  de  ces  oppolitions. 

Votre  comité'des  domaines  avoit  d’abord  partagé  cette 
dernière  opinion  , il  avoit  cru  appercevoir  d ans  i objet  de, 

jr<af  \ & pro  j,  de  Décret  par  Poulain-Grandpré..  A 
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récnange  de  i 5 1 la  riéceffité  de  le  confirmer  , fauf  à 
résilier  les  évaiuationr.  5 11  la' république  le  îrouvoit  lezé# 
par  leur  réfoltaî,  li  ne  voyoit  alors  dans  la  main -levée 
des  oppofitions  qu’ini  provifoire  aifé  n réparer  en  pro- 
nonçant fur  le  fonds  de  Téchangc  -,  il  arrêta  de  propofer 
à la  convention  nationale  d autorifer  le  confeil  exécutif  à 
faire  cefler  l’eflet  des  oppofitions  formées  par  les 'réf^illeurs 
nationaux?  il  y lut  principalement  déterminé  par  le  prin- 
cipe qu’avGÎt  confacré  r’an emblée  conniUîarue  en  décré- 
tant le  11  feptembre  l'-yi  rirrévocabinté  de  la  cedlou 
faite  du  ci-devant  duché  du  Valeiitinois  au  ci-devant 
prince  de  Monaco. 

Ce  projet  n a point  été  propofé  , les  oppodiions 
ont  fiibrifté  jrdqu’a  préfent.  La  loi  du  loi  Irimaire  a 
reporté  Fattention  de  votre  comité  btr  un  objet  dont  la 
' difeuffion  avoit  été  écartée  par  de  plus  grands  intérêts. 
Ce  n’étoit.  pjlus  la  réclamation  individuelle  de  Latonr- 
d’Auvergne  qu’il  avoit  à examiner,  mais  FunDortants 
queftion  de  Favoir  li  l’échange  du  20  mars  16 éîgit 
ou  non  confoîTiiné  ; car  dans  ce  dernier  cas  il  érolt  ré- 
voqué par  la  feule  dilpofition  de  la  loi  du  10  frimaire, 
^ il  devenoit  inoiile  éc  s’arracher  à connoître  s’il  con- 
venoit  à la  république,  de  le  maintenir  , Farticlc  iS  de 
îa  loi  du  premier  feptembre  lyyo  (i)  fe  trouvant  im- 
plicitement abrogé  par  l’article  premier  de  celle  du  10 
ffimaire  (i). 

Votre  comité  des  domaines,  après  une  difcuilion  ap-. 


(i)  « Tous  contrats  d écliange  non  cOxofommé??  f ront  exâ- 
%>  minés , pour  être  confrmes  ou  annullés  par  un  décret  fonnel, 
» des  repréfentans  de  la  nat  on  », 

(s)  Toute;»  les  aliénations  . . . des  domaines  & droits  do- 
maniaux ...  & celles  réiiilrantes  de^'  éc'.anges)  non  conro.m."? 
més  . , font  & deineurent  cléfî ni û. veinent  ré  oquées. 
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profondie,  n’a  reconnu  aucun  motif  dcxceptîon  favç^-^ 
rabie  à Latour  LAuvergne  ^ il  n’a  apperçu  dans  l’atSlc 
de  ié'51  rien  qui  pût  le  fouftraire  à ia  révocation,  pro- 
noncée par  la  loi  du  10  frimaire  : le  comité  des  finan- 
ces, fur  le  rapport  duquel  cette  loi  avoit  été  propofée, 
a été  du  même  avis^  mais  commç  cette  queftion,  très-, 
fimple  fous  le  rapport  des  finances  ê-:  de  la  îégifiation 
domaniale  , amenoit  celle  de  fa  voir  li  Latour-d’AuvergnC; 
feroit  rétabli  dans  tout  ce  que  fçs  auteurs  avoient  T:)ris. 
fur  eux  de  céder  à la  France  -,  comme  cette  nouvelle  quei-r 
tion  , plus  importante  que  la  preiriière,  tient  au  grand 
intérêt  national  ^ à la  politique  des  peuples  libres,  1© 
comité  de  falut  public  a été  confulté ôc  fon  opinion,, 
conforme  à celle  des  deux  autres  comités,  efi  un  hoair- 
mage  à ce  principe  éternel  facré , que  la  fouverainetê 
du  peuple  ejl  inalienahlt , & que  fis  droits  font  Imprcfi. 
(riptibles. 

Mais  avant  de  mettre  fous  vos  yeux  rappîicaîio®  de 
cette  vérité  incontefiable,  ij  efi:  de  mon  devoir  de  vous 
rendre  compte  dès  râlions  qui  onr  déterminé  vos  co- 
mités à penfer  que  l’échange  de  16^1  n'efl  pas  fufeep- 
tible  de  rexxeption  réclamée  par  Larour-d’ Auvergne. 

La  loi  du  premier  décembre  1750  exige,  pour  qu’un 
échange  foit  confommé,  raccompliiïement  de  toutes  les 
ionnaiités  preferites-  par  les  régicmens  antérieurs  , & 
fur-tout  rcxéciition  de  l’édic  d’oétobre  1711  relatif  aux 
évaluations,  & à tout  ce  qui  peut  donner  .1  fade  fori 
dernier  complément^ 

Les  évaluations  des  domaines  immienfes  concédés 
à Bouillon  , en  échange  d’une  fouverainetê  qui  ne 
lui  appartenoit  pas  , n’ont  jamais  été  terminées  , eÜss 
n’ont  pâs  meme  été  commencées;  car  on  ne  peut  ranger 
dans  cette  claiTc  celles  qui  ont  été  achevées  en  Bc 

contre  lefquelles  les  hérkiers  de  Bouillon  n’ont  cciTé  de 
réçlamer  : ils  ne  peuvent  en  faire  ufage  a;qourd.luri , après 


en  avoir  anéanti  reffct  en  provoquant  larrct  du  confcil  qili 
en  ordonne  ia  révifion  ; mais  quand  ils  revieiidroient  iur 
üne  volonté  manileftéc  condamment  pendant  un  fi'ècie^ 
les  leHres  de  ratification  réayant  point  été  enregifirées,  il 
feroit  toujours  vrai  de  dire  que  l’ade  n’a  pas  reçu  fon 
dermier  complément.* 

Brétendre  rouftrairc  les  ohjets  reçus  en  échange  par 
Bouillon  aux  lois  domaiilales  de  France  ^ c’eft  mettre  à 
découvert  une  contradiétion  choquante  entre  les  terrnes  du 
contrat  ôc  les  réfultats  que  Ton  voudra  en  obtenir. 

En  cédant  fa  prétendue  fouveraineté  de  Seda'n  Bc  de 
Raucourt,  comme  prince  indépendant , le  duc  de  Bouillon 
a acquis  des  domaines  nationaux  comme  homme  privé  ^ 
il  cd  devenu  Français  par  la  pofiedion  \ il  a rendu  fa 
iDofition  commune  avec  celle  des  autres  propriétaires 
français  ^ les  biens  qui  lui  ont  été  tranfmis  n’ont  pas  cefié 
de  faire  partie  du  territoire  de  la  France-,  ils  font  donc 
ledés  fous  l’empire  des  lois  qui  y étoient  en  vigueur  ^ 
autrement  c’eût  été  fubdituer  i’anarcki©  au  gouvernement  -, 
car  Bouillon  n’ayant  aucun  droit  de  faire  des  lois  rela- 
tives à fes  podedions  françaifes,  elles  n’eudent  été  régies 
par  aucune.  Ici  s’évanouit  la  fubtilité  de  l’application  du 
droit  des  gens  au  contrat  de  ié'51  -,  Bouillon  a reconnu 
l’autorité  des  lois  & des  ufages  français  en  paffanurade  de- 
vant les  notaires  du  châtelet , en  laifant  procéder  à des  éva- 
luations par  des  gens  des  ci-devant  parlemens  & chambres 
des  comptes,  en  foliieitant  leurrévifion  au  confeil  d’état,  Bc 
en  faifant  nossrner  des  commifiai res  pris  dans  fes  membres* 
La  renonciation  faite  par  Louis  XIV  à touie  réverfion  , 
fa  dérogation  à toute  ordonnance  contraire  , font  de  ces 
claufcs  inutiles  , qui , îorfqu’cllcs  ont  été  invoquées  , font 
venues  confiamment  fe  brifer  contre  le  principe  inflexible 
de  rinaliénabiiité.  Cette  maxime  falutairc  a mis  les  ty- 
rans de  la  France  dans  l’hcurcufe  impLiifiance  de  dif* 
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pofer  irrévocablement  du  domaine  national.  Un  d’eux  Yà 
reconnue  foiemnellement  dans  la  célèbre  ordonnance  d» 
Moulins  *,  & fe  méfiant  de  fa  propre  foiblclTe , il  a fait 
défenfe  à ce  ^ qu’il  appeloit  les  cours  de  parlement  dC 
chambres  des  comptes  , d’avoir  égard  à des  lettres-patentes 
contenant  aliénation  du  domaine. 

Dès  que  les  lois  domaniales  font  applicables  à Té- 
change  de  Sedan  Sc  de  Raucourt,  il  n’efi:  plus  queflion 
d’examiner  fi  cet  échange  cfi:  ou  non  utile  à la  Répu- 
blique -,  la  loi  du  I O frimaire  en  a prononcé  la  révoca- 
tion. ^ 

L’effet  naturel  de  cette  révocation  efî;  de  remettre  cha- 
cune des  parties  contraélantes ‘dans  Tétat  oii  elles  étoient 
avant  l’échange  , mais  fi  Tune  d’elles  a cédé  une  propriété 
qu’elle  n’avoit  pas  , l’autre  n’efi;  pas  tenue  de  lui  en  ga- 
rantir la  jotiifiance. 

Ici  fs  préfente  naturellement  la  queftion  de  favoir  (1 
Bouillon  a pu  tranfmcttre  au  tyran  Louis  XIV  la  fouve- 
raineté  de  Sedan  et  de  Raucourt. 

Faire  de  cette  quefi:ion  un  problème  , en  s’attachant  à 
le  refondre  , fer  it  un  attentat  à la  majefié  du  peuple  ; 
dans  lui  feul  réfidc  la  fouveraineté , lui  feul  peut  l’exercer; 

c’efi:  une  grande  erreur  de  penfer  que  les  hommes  qui 
ont  affervi  leurs  femblables , foit  par  TadrefTe  , foit  par 
la  force,  aient  été  fouverains  provifoircs  ; la  fouverai- 
neté  étant  l’exercice  delà  volonté  générale,  ne  peut  ap- 
partenir à un  feul , & le  fouverain  efe  néceiïairement  un 
être  colledif.  Ce  mot  eû:  vuidc  de  fens  lorfqu’il  s’applique 
à un  feul  individu. 

C’efi:  donc  au  peuple  des  ci-devant  principautés  de 
Sedan  5c  de  Raucourt  que  doit  être  refiitués  la  fouve- 
îaineté  de  ces  pays , ou  plutôt  il  n’a  pas  cefïé  d’en  être 
invefti. 

Mais  il  ny  a plus  de  peuple  de  Sedan  8>c  Raucourt  ; 
les  habitans  de  ces  contrées  ont  accru  la  mafle  du  peuple 
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Êrançaîs  par  racceptatîon  libre  foîemnelîe  deJa  Coafti" 
tu^ion  , Ôc  îe  territoire  qu’ils  occupent  eft  devenu  une 
portion  inféparable  de  ce  grand  tout  qui  repofeTur  les 
colonnes  inébranlables  de  l’unité  & de  i’indiviiîbilité. 

La  révocation  de  l’échange , en  rendant  à chacun  ce 
q[uî  lui  appartenoit  à l’époque  où  i’aéle  a été  paffé  , ne  met 
pas  dans  la  maiif  de  la  Tour-d’ Auvergne  une  fouveraineté 
^u’ii  n’a  jamais  eue  , qu’il  n’a  pu  avoir  , &que  i’afùrpation 
même  n’a  jamais  pu  tranfmettre  à fes  auteurs. 

- Qu’il  ceife  donc  d’exagérer  l’importance  de  la^  celîion 
faite  par  Ion  aïeul  au  tyran  des  Français^  elle  a été  nulle 
des  Ton  principe  5 à l’égard  des  objets  auxquels  il  attache 
îs  plus  grand  prix^  elle  eft  meme  ym  crime  en  politique  j 
car  la  politique  des  nations  libres  ne  connoît  d’autres  lois 
que  celles  de  la  nature  : tout  ce  qui  les  blcfte  eft  un  at- 
tentat. 

Si  Latour-d’ Auvergne  n’a  rien  à prétendre  de  ce  qui , 
dans  les  pays  de  Sedan  & Raucourt  , étoit  attaché  à 
î’exercice  de  la  fouveraineté  , il  ne  peur  revendiquer  les 
fortifications  de  la  place  de  Sedan , dont  il  relève  futilité 
pour  intérefter  la  nation  à la  confirmation  de  l’échange. 

Tout  ce  qui  lert  à'  la  défenfe  commune  appartient  au 
^ fbiîverain.  L’égide  tutclaire  de  la  liberté  ne  doit  pas 
être  dans  la  puüTance  d’un  feul  : c’eft  la  propriété  de 
tous. 

Latour  - d’Auvergne  réclameroit  aufti  inutilement  les 
droits  féodaux  perçus  autrefois  par  fes  ancêtres.  Le  niveau 
de  l’égalité  en  a fait  difparoîtrc  jufqu’aux  plus  légères 
traces , dans  ces  pays  rendus  à la  liberté.  Leur  nomen- 
clature V eft  oubliée,  & il  y parleront  un  idiome  inintelli- 
gible s’il  y prononçoit  les  mots  de  vaffeaux  j de  fiijets  , 
eifacés  pour  toujours  du  diélionnaire  de  notre  langue. 

La  république  , en  envoyant  Latour-d’Auvergne  en  pof- 
feftion  des  biens  territoriaux  qu’avoient  fes  aUcêtrss  dtms 
les  ci-devant  principautés  de  Sedan  & Raucourt , aura 


fatisfak  'aux  engaf^emens  que  Louis  KîV-a  pu  ^légitlfue* 
ment  contrarier.  Mais  dans  le  nombre  de  ces  propriété 
il  exifte  des  établiffemens  dont  la  confervation  eft  com- 
mandée par  l’intérêt  public.  Latour- d’Auvergne  ne  peuc 
en  exiger  la  reiiituîion  ; le  droit  de  propriété  difparoît 
devant  la  loi  fuprêine  de  riuilité  commune  : cette  ioî 
falutaire  lui  en  aiîure  rirdemnilé  *,  il  n'en  a point  à ré- 
clamer pour  la  conflruélion  des  fortifications , car  cortfi- 
truites  pour  le  peuple  la  dépenfe  en  a été  acquittée  du  prix 
de  fes  fueurs  j ik  fi  Latour-d’Auvergne  vouloit  entrer  en 
compte  à cet  éeard  avec  les  habitans  des  ci-devant  prin- 
cipautés de  Sedan  & Kaucourt  , que  n’auroient-ils  pas 
à lui  répéter  pour  des  contributions  injufiement  extorquées 
pour  des  droits  féodaux  odieufement  perçus.  ■ - 

Vos  comités  , en  rangeant  dans  la  ciaîTe  des  échanges 
non  confommés  celui  des  ci-devant  principautés  de  Sedan 
ÔC  Raucourt  à l’égard  defquels  les  conditions  preferites 
par  les  lois  domaniales  n’ont  point  été  remplies  , ont  donc 
penfé  qu’il  fufïiroit  , pour  que  la  nation  lût  julle  envers 
Latour-d’Auvergne  , qu  if  rentrât  dans  la  pofiefiion  deV 
Lfens  territoriaux'pofiedés  par  fes  auteurs  à l’époque  de 
cet  échange  , Sc  qu’il  fut  indeirmifé  de  la  valeur  de  ceux 
dont  la  confervation  feroit  jugée  néceffaire  à la  république* 
Il  ne  doit  pas  fe  plaindre  de  la  privation  d’une  foiivc- 
raineté  que  fes  ancêtres  n’ont  jamais  eue , de  droits  féo- 
daux dont  la  dernière  racine  eft  extirpée  du  fol  de  la 
France  ^ de  fortifications  conftruites  pour  le  peuple  de  dont 
la  dépenfe  a été  fupportée  par  le  peuple.  Latour-d’Au- 
vergne, devenu  citoyen  français,  doit  en, avoir  le  c^traélère*^ 
^ quand  chacun  s’empreOTe  de  faire  des  facrifices  volontaires, 
il  verra  fans  murmure  s’accomplir  celui  que  les  lois  de 
la  nature  de  de  la  raifon  exigent  de  lui.  , 


Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m’ont  chargé 
de  vous  propofer  : ^ 


i s 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapw 
port  fait  aux  noms  de  fes  comités  de  falut  publie  3 
des  finances,  d aiiénaiion  & des  domaines  réunis,  décrète 
ce  qui  fuit  ; 

yArticlï  primiir. 

L’échange  fait  le  20  mars  1651,  entre  Louis  XIV  Sc 
le  duc  de  Bouillon , des  ci-devant  principautés  de  Sedan 

Raucourt,  contre  différentes  parties  du  domaine  na- 
tional , eff  éc  demeure  définitivement  révoqué. 

II. 

La  République  rentrera  dès  cet  inftant  dans  la  jouif- 
fance  de  toutes  les  parties  du  domaine  national  qui  ont 
fait  l’objet  de  l’échange,  & Léopold  Latour-d’ Auvergne 
eft  'renvoyé  , comme  étant  aux  droits  de  Téchangifte , en 
poffeflîon  des  biens  fonciers  dont  ce  dernier  jouiffoit  à 
l’époque  du  20  mars  1^51,  à l’exception  des  fortifica- 
tions fervant  à la  défenfe  commune,  des  terreins  ôc  des 
établiffemens  dont  la  confervation  fera  jugée  néceffairc 
à la  République. 

I I T. 

Les  objets  exceptés  dans  l’article  II,  autres  que  les 
fortifications^  feront  eftimés  par  experts,  pour  la  valeur 
en  être  délivrée  à Latour-d’Auvergne,  par  forme  d’in-^ 
demnité. 

IV. 

La  Convention  nationale  charge  fes  comités  de  falut 
public,  des  finances,  d’aliénation  & des  domaines  réu- 
nis, de  lui  préfenter  l’état  des  terreins  êc  établiffemens 
qui  doivent  faire  l’objet  de  l’exception  portée  par  les  ar- 
ticles II  & III  ^ Sc  la  fixation  définitive  de  l’indemnité 
a accorder  à Léopold  Latour-d’Auvergne. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


